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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 21, insérer l'article suivant:

L’article L. 46-1 du code électoral est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Tant qu’il n’est pas mis fin, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas, à 
l’incompatibilité mentionnée au premier alinéa, l’élu concerné ne perçoit aucune indemnité attachée 
au dernier mandat acquis ou renouvelé. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est actuellement possible pour un élu en situation d’incompatibilité entre plusieurs mandats 
d’exercer ces mandats le temps de la procédure d’annulation de son élection la plus récente.

Afin d’éviter toute mesure dilatoire, cet amendement a pour objectif d’interdire de cumuler les 
indemnités de mandats incompatibles entre eux, y compris durant le recours pouvant peser sur l’un 
d’entre eux.

 


